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Résumé  

 
Le présent travail vise à contribuer à une meilleure connaissance des 

déterminants de l’insertion professionnelle des étudiants en fin de cycle de 

l’Institut Burkinabè des Arts et métiers (IBAM). Deux enquêtes ont été réalisées 

auprès de cent (100) diplômés et de onze (11) entreprises qui emploient des 

diplômés de l’IBAM.  

Les résultats obtenus montrent que le niveau d’instruction, l’expérience, les 

compétences, les stages et la spécialité de formation sont les facteurs qui 

influencent l’insertion professionnelle des diplômés ; et que les employeurs ont 

une bonne perception sur leurs compétences professionnelles. Des suggestions, 

aussi bien des étudiants que des employeurs sont faites pour améliorer la qualité 

de la formation. 

 

Mots clés : diplômés, insertion professionnelle, déterminants de l’insertion, 

IBAM. 

 

Abstract 
 
The present work aims to contribute to a better knowledge of the determinants 

of the professional integration of students at the end of the cycle of the Institut 

Burkinabè des Arts et Métiers (IBAM). Two surveys were carried out among one 

hundred (100) graduates and eleven (11) companies that employ IBAM 

graduates. The results obtained show that the level of education, experience, 

skills, internships and training speciality are the factors that influence the 

professional integration of graduates; and that employers have a good 

perception of their professional skills. Suggestions from both students and 

employers are made to improve the quality of training. 

 

Keywords : graduates, professional integration, determinants of integration, 

IBAM. 
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Introduction 

 

L’amélioration de la situation économique et sociale des états en 

développement passe par la résolution de la question de l’emploi 

de sa jeunesse (Banque Mondiale, 2013). Le taux de croissance de 
la main d’œuvre en quête d’emploi enregistrait une augmentation 

d’environ 4,3%, il y a déjà une décennie, atteignant 602 millions 
dans le monde (OIT, 2012). À ce sujet, N. Goldin et al. (2015) note 

qu’avant 2030, 600 millions de nouveaux emplois devront être 
créés pour maintenir les taux d’emploi à un niveau constant, 

principalement en Asie et en Afrique subsaharienne.  

Or, l’Afrique possède la population de jeunes la plus importante au 

monde et celle qui augmente le plus rapidement (M. Sajoux et al., 
2015) et le Burkina Faso n’y fait pas exception car le taux brut de 

natalité est estimé à 31‰ (INSD, juillet 2022) sur une population 

totale de près de 22 millions à majorité jeune.  

Au niveau de l’enseignement supérieur, on enregistrait en 2021-

2022, 203 936 étudiants inscrits dans les Institutions 
d’Enseignement Supérieur et de Recherche (IESR) (Dges-Mesri, 

février 2023) ; et seulement en 2021, 17 480 diplômés issus 
seulement des IESR publics se sont retrouvés sur le marché de 

l’emploi, quand dans le pays on enregistre un taux de chômage 
d’environ 23,4% pour les diplômés de l’enseignement supérieur 

(INSD, 2016).  

Avec les nouveaux défis auxquels le pays s’est retrouvé confronté, 

notamment la pandémie de la Covid 19 et la crise sécuritaire, les 

entreprises sont confrontées aujourd’hui à d’énormes difficultés qui 
limitent leurs possibilités de création de nouveaux emplois. Il se 

pose alors un véritable problème d’occupation de ces jeunes, car 
ils sont confrontés à des difficultés d’accès à un emploi et à des 

limites entrepreneuriales.  

Parmi les facteurs qui limitent l’accès à l’emploi des jeunes figurent 

le manque de qualification professionnelle et notamment l’absence 
d’adéquation entre les formations proposées et les besoins du 

marché du travail.  
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En effet, la qualité de la formation initiale est considérée par 

certains auteurs comme le premier facteur favorisant l’insertion 
professionnelle. Ainsi, l’acquisition de compétences avérées, 

d’outils du système scolaire permettant de répondre aux besoins 
du marché du travail sont des atouts à l’obtention d’un emploi 

(Banque mondiale, 2014). Cette nécessité de l’adéquation de la 

formation au besoin du marché de l’emploi avait déjà été soulevée 
par J. L. Rontonpoulo (1998), qui soutenait que l’université 

produisait un nombre pléthorique de diplômés dont l’économie n’a 
plus besoin. Cette insuffisance de compétences utiles est aussi 

relevée par S. Y. Akakpo-Numado et al. (2020) qui ont trouvé dans 
une étude menée au Burkina Faso que des apprenants des filières 

techniques terminent leur cycle sans jamais manipuler les outils 
techniques indispensables à une bonne formation (en d’autres 

termes sans acquérir de compétences techniques directement 
transférables), de sorte que les diplômés sortant de ces 

établissements ont du mal à trouver un emploi dans le monde du 
travail, qui de plus en plus, se complexifie. 

S’intéressant à l’adéquation de la formation initiale au milieu de 
travail, et principalement au transfert des acquis de formation 

initiale en stage, L. Zaongo (2021) note l’importance des stages 

dans le dispositif des formations professionnalisantes afin de doter 
les apprenants de compétences techniques en adéquation avec les 

exigences de l’emploi. Cependant, il ressort des résultats de l’étude 
que des obstacles liés à l’apprenant et à l’encadreur professionnel 

limitent l’acquisition de nouvelles compétences qui auraient pu 
favoriser l’accès rapide à l’emploi. 

Enfin, le rapport sur les reformes de l’enseignement supérieur en 
Afrique du Pôle de Dakar (UNESCO-BREDA, 2008) indique que les 

diplômés de l’enseignement supérieur de 23 pays d’Afrique 
Subsaharienne éprouvent des difficultés d’insertion 

professionnelle. Il souligne que dans le contexte actuel, le chômage 
des diplômés tient essentiellement au « surdimensionnement » de 

l’enseignement supérieur par rapport à la capacité d’absorption du 
secteur moderne. 

Pour répondre à cette problématique, les autorités ont pris des 

mesures fortes en procédant à la création de plusieurs centres et 
universités polytechniques et à la promotion de l’ouverture de 
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filières professionnalisantes au sein des structures d’enseignement 

supérieures. Cependant, si ces efforts ont permis d’accroitre de 
façon notable, le nombre de diplômés de l’enseignement supérieur 

technique et professionnalisant, le taux de chômage de ces 
diplômés demeure préoccupant. En effet, la situation de l’emploi se 

caractérise au Burkina Faso par un taux de chômage de 2,4% et 

un taux de sous-emploi atteignant 26,7%, selon l’Observatoire 
national de l’emploi et de la formation (ONEF, 2022).  

L’Institut Burkinabè des Arts et Métiers qui est le plus grand institut 
de l’Université Joseph KI-ZERBO en termes de nombre d’étudiants 

et de gradués sur le marché de l’emploi, proposent cinq (05) filières 
de formations professionnalisantes, et les différents acteurs sont 

naturellement concernés par les difficultés d’insertion 
professionnelle des jeunes. Il nous paraît donc nécessaire de nous 

intéresser aux facteurs déterminant l’insertion des diplômés de 
l’IBAM sur le marché du travail. Pour ce faire, il s’agit 

principalement dans le présent article de trouver des réponses aux 
questionnements suivants : Quels sont les facteurs qui influencent 

l’insertion professionnelle des diplômés de l’IBAM ? dans quelle 
mesure les stages influencent-ils l’insertion professionnelle ? Quelle 

est la perception des employeurs sur la qualité des prestations de 

ces diplômés ? 

L’objectif général de cette recherche est de contribuer à une 

meilleure connaissance des facteurs qui influencent l’insertion 
professionnelle des étudiants en fin de cycle de l’IBAM. 

Spécifiquement, cette recherche se propose de : 

 évaluer le taux d’insertion professionnelle des étudiants des 

différentes filières de formation de l’IBAM ;  
 déterminer l’influence des stages sur l’insertion 

professionnelle ;  
 mesurer la perception des employeurs sur la qualité des 

prestations de ces diplômés, autrement dit, sur la qualité de 
leur formation. 
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1. Méthodologie 

 

    1.1. Population et échantillonnage 
        1.1.1. Population d’étude 

Le champ de l’étude porte sur les étudiants gradués de niveau 

licence professionnelle de l’IBAM mis sur le marché du travail 
depuis au moins quatre (04) ans. Nous estimons que ces diplômés 

ont déjà une expérience certaine dans la recherche d’emploi et/ou 
une expérience professionnelle. La période 2017-2019 est donc 

celle prise en compte. Pendant cette période, l’IBAM a enregistré 
745 étudiants gradués de niveau licence (scolarité IBAM). Sont 

prises aussi en compte les entreprises et administrations 
employant ou ayant employé des diplômés de IBAM pendant la 

période considérée. 

 

        1.1.2. Échantillon  

Nous avons choisi de mener l’étude sur cent (100) étudiants de 

niveau licence sortis entre 2017 et 2019 et onze (11) entreprises 
formelles qui emploient des diplômés de l’IBAM. Pour les étudiants, 

afin de garantir la représentativité de chaque filière dans notre 

échantillon, nous avons pris 20 diplômés par filière. C’est sur la 
base du consentement que nous avons pu toucher les étudiants. 

Les enquêtés ont été identifiés sur le terrain par la méthode de 
boule de neige. Cette méthode est appliquée pour constituer un 

échantillon pour laquelle on dispose de peu d’informations quant à 
sa localisation. Elle consiste à identifier un individu et à retrouver 

d’autres individus possédant cette caractéristique à partir des 
indications que ce dernier donne à la demande de l’enquêteur. Pour 

ce qui est des étudiants, nous avons retenu comme critères 
d’inclusion la filière : Assistance de Direction Bilingue (ADB), 

Assurance Banque Finance (ABF), Comptabilité Contrôle Audit 
(CCA), Méthodes Informatiques Appliquées à la Gestion des 

Entreprises (MIAGE) et Marketing et Gestion (MG) ; le niveau 
d’étude, et la période d’obtention du diplôme (2017-2019) ; soit 

trois promotions de gradués. L’individu 0 de l’échantillon étant 

constitué à chaque fois du délégué de la promotion concernée. 
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S'agissant des entreprises, les critères retenus sont : le caractère 

formel des entreprises sans distinction de secteur et le fait 
d’employer ou d’avoir employé des diplômés de l’IBAM. 

 
     1.2. Techniques et outils de recueil des données 

La démarche mise en œuvre dans le cadre de la présente recherche 

se veut mixte. Ainsi, deux enquêtes ont été réalisés auprès de 
l’échantillon considéré pendant les mois d’août et septembre 2023. 

Un questionnaire a été administré aux étudiants et un guide 
d’entretien semi-directif a servi d’outil pour la seconde enquête 

réalisée auprès des onze (11) directeurs d’entreprises qui ont 
marqué leur accord pour nous recevoir, en vue de recueillir leur 

perception sur les diplômés de l’IBAM et leurs suggestions pour 
l’amélioration de la formation.  

 
     1.3. Méthode d’analyse 

Les données de l’étude issues de l’enquête par questionnaire et par 
guide d’entretien ont été traitées et analysées respectivement 

grâce aux logiciels SPSS 26 et Nvivo 12.  

 

2. Résultats 

 
    2.1. Identification des répondants 

Dans cette rubrique, Les aspects qui seront analysés sont le sexe 
et l’âge des enquêtés. 

 
Graphique 1 : Répartition des enquêtés par sexe 

 

 

 

31%

69%

Sexe

Homme

Femme
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Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

 

Au total 100 diplômés ont participé à l’enquête. Cet échantillon est 

constitué de 69% de femmes et 31% d’hommes. 

La répartition des enquêtés par tranche d’âge (diplômés) et par 

secteur d’activité (employeurs) se présente comme suit : 

 
Graphique 2 : Répartition des enquêtés selon l’âge  

 

 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

Ces résultats nous montrent que la majorité des répondants ont un 

âge compris entre 25 à 29 ans (76 diplômés). 

 
Tableau 1 : répartition des entreprises selon le secteur d’activité  

 

Secteur d’activité Nb. cit. Fréq. 

Administration publique 1 9,1% 

Entreprise privée 7 63,6% 

ONG/Association 2 18,2% 

Organisme international 1 9,1% 

TOTAL OBS. 11 100% 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 
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Notre échantillon est constitué d’une (01) entreprise relevant du 

secteur public, sept (07) entreprises privées, deux (02) 
ONG/Associations et d’un organisme international. 

 

En ce qui concerne les domaines d’activités, trois (03) employeurs 

soit 27,3% des entreprises enquêtées relèvent du domaine des 

Assurances, trois (03) des Bâtiments et Travaux Publics (BTP) et 
une (01) entreprise respectivement des domaines de la Santé, de 

la Banque, des Services, des Relations Diplomatiques et enfin de la 
Production agricole. 

 
     2.2. Formation 

Les caractéristiques analysées sont relatives à l’année d’obtention 
du diplôme et les stages effectués après la formation.  

 
Graphique 3 : Répartition des enquêtés selon l’année d’obtention 

du diplôme 
 

 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

 

17% de notre échantillon a été gradué en 2017, 49% en 2018 et 

34% en 2019. Le nombre d’étudiants de notre échantillon sortis en 
2018 est plus important, soit environ la moitié de la population 

totale enquêtée. 
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Tableau 2 : Répartition des diplômés selon le nombre de stages 

effectués après leur formation 
 

Après votre formation avez-
vous effectué des stages ? 

Un stage 
Deux 
stages 

Plus de deux 
stages 

Total 

Oui 16 27 44 87 

Non - - - 13 

TOTAL OBS.   100 100 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

À la question de savoir si les diplômés enquêtés ont effectué des 
stages après leur formation, la majorité soit 87% de notre 

échantillon affirment avoir fait des stages après l’obtention de leur 
diplôme.  

 
    2.3. Module emploi  

Les aspects analysés sont relatifs à la situation des enquêtés (en 

activité ou pas), le secteur et le domaine d’activité de ceux qui 
travaillent, le lien entre la formation académique et l’emploi occupé 

et enfin le temps mis pour obtenir un premier emploi. 

 

Tableau 3 : Répartition des enquêtés selon leur situation 
professionnelle 

 

Situation professionnelle actuelle Nb. cit. Fréq. 

Indépendant 3 3,0% 

Salarié 88 88,0% 

Sans emploi 9 9,0% 

TOTAL OBS. 100 100% 
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Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

 

La majorité de notre échantillon soit 88% travaille au moment de 
l’enquête. 9% des enquêtés déclarent ne pas travailler au moment 

de l’enquête et 3% sont des indépendants. Cela nous montre que 

beaucoup de diplômés arrivent à s’insérer dans le monde 
professionnel. 

 
Graphique 4 : Répartition selon le secteur d’activité des diplômés  

 
 

 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

 

La proportion des diplômés travaillant dans le secteur privé est 

notable soit 49 individus. Ceux travaillant dans l’administration 
publique et dans les ONG/Associations sont respectivement de 21 

et 11 diplômés. Seulement un individu de notre échantillon travaille 
dans un organisme international et 09 n’ont pas répondu à la 

question. 

 

 

 

9
21

49

11
1



Lucien ZAONGO 

 

463 
 

Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2024 n°1 
 

 

 
Graphique 5 : Répartition selon le domaine d’activité des diplômés  

 

 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

 

10 individus de notre échantillon n’ont pas répondu à la question, 

malgré l’existence de l’option autre à préciser. Cela est 
probablement dû à des raisons de confidentialité. Pour les autres, 

09 travaillent dans le domaine de la santé, 27 dans les services, 18 
dans les banques, 16 dans les assurances, 13 dans l’industrie et 07 

dans les BTP.  

 

Tableau 4 : Lien entre emploi et formation académique 
 

Votre emploi est-il lié à votre formation 
académique ? 

Nb. cit. Fréq. 

Non réponse 9 9,0% 

Oui 85 85,0% 

Non 6 6,0% 

TOTAL OBS. 100 100% 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 
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La majorité des répondants, soit 85 ont un emploi lié à leur 
formation initiale, contre 06 qui ont répondu par la négative. 09 

personnes n’ont pas répondu à la question. 
 

 

 
Tableau 5 : Répartition des enquêtés selon le temps mis pour 

trouver un premier emploi 
 

 

Temps mis pour trouver 
un emploi après la 

formation 
ADB ABF CCA MG MIAGE Total 

Moins de trois mois 
11 2 

3 
0 

7 
23 

Trois à 6 mois 
8 6 

2 
3 

10 
29 

6 mois à un an 
0 4 

5 
5 

1 
15 

Plus d’un an 
0 7 

7 
7 

 
21 

Total 
19 19 

17 
15 

18 
88 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

Respectivement 23 et 29 étudiants ont obtenu leur premier emploi 
moins de trois mois et entre trois et six mois après leur graduation, 

ce qui représente 52 % des enquêtés. Cela montre que l’insertion 

professionnelle des diplômés est assez rapide.  
 

     2.4. Perception du marché de l’emploi 

Il ressort des propos des diplômés enquêtés un certain nombre de 

thématiques relatives à leurs perceptions du marché de l’emploi. 
Ainsi, « le marché de l’emploi est saturé » est revenu à 13 reprises 
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dans les propos. La raison selon eux est liée au fait que « la 

demande de travail est supérieure à l’offre ». Le caractère 
« fermé » et « inaccessible » du marché de l’emploi a aussi été 

relevé par plusieurs enquêtés qui justifie cela par la nécessité 
d’avoir de « bons appuis » « des affinités » c’est-à-dire de disposer 

d’un bon réseau relationnel pour trouver du travail. Un des 

enquêtés précise : « dans ce pays, il faut connaître de bonnes 
personnes ou une autorité pour être rapidement casé ». Enfin, 

certains enquêtés ont relevé les exigences très élevées de certains 
recruteurs en matière de compétences et d’expériences 

professionnelles, « or, il faut bien commencer à travailler pour avoir 
de l’expérience » renchérit un enquêté. 

Si les employeurs sont tous d’accord sur le caractère très compétitif 
du marché du travail, ils ne partagent cependant pas la perception 

des diplômés par rapport à la saturation du marché car ils déclarent 
être toujours à la recherche d’agents bien formés et performants 

pour certains postes difficiles à pourvoir (actuaires, spécialistes en 
bourse). De leur point de vue, il s’agit d’un problème 

« d’adéquation des profils des candidats aux postes à pourvoir ». 
Ils reconnaissent cependant que l’offre s’est considérablement 

réduite pour beaucoup de postes à cause de la conjoncture 

économique actuelle très difficile. 

 

Un nombre important d’étudiants (45) ont obtenu leur premier 
emploi par une connaissance (12) ou à la suite d’un stage (33). Un 

employeur explique cela en déclarant que « Il est important de 
rappeler que de nombreuses offres d’emplois spécifiques ne sont 

pas diffusés officiellement. C’est au recruteur d’utiliser son réseau 
pour trouver le meilleur candidat pour le poste. Et à ce niveau, nous 

faisons beaucoup appel aux stagiaires qui nous ont donné 
satisfaction lors de leur passage ». 

 

Le diplôme de l’IBAM est-il adapté au marché de l’emploi ? À cette 

question 91 enquêtés ont répondu, et 85 affirme qu’il y a une 
adéquation entre la formation et les besoins du marché de l’emploi, 

contre 9 qui pensent le contraire. Les six (06) autres enquêtés n’y 
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ont pas répondu. Pour les premiers, les raisons évoquées sont 

répertoriées dans le tableau 6. 

 

Tableau 6 : raisons montrant l’adéquation du diplôme au marché 
de l’emploi 

 

Justifications Nb. Cit. 

J’ai pu obtenir un emploi en lien avec ma formation 46 

Il y a toujours des recrutements de notre profil de formation  20 

Notre profil est plus demandé dans les entreprises 15 

Très à l’aise dans mon travail au regard de la qualité de 
formation reçue 

13 

Mon diplôme me permet d’exercer dans beaucoup de domaines  11 

J’ai pu obtenir facilement un travail 12 

Parce mon poste est incontournable en entreprise 7 

TOTAL OBS. 85 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

Quant à ceux qui pensent que leur diplôme n’est pas adapté au 
marché de l’emploi, ils justifient leurs affirmations par le fait que 

les « recrutements ne sont pas fréquents dans notre domaine » et 
« les recruteurs nous exigent certaines compétences dont nous ne 

disposons pas à l’issue de la formation ».  

Parmi les onze (11) employeurs concernés par l’enquête, nous 

constatons que huit (08) d’entre eux emploient entre 1 et 5 

diplômés de l’IBAM, deux (02) emploient entre 6 et 10 et une (01) 
entreprise emploie plus de dix (10) diplômés de l’IBAM. 

Ils ont aussi livré leurs opinions sur la qualité de la formation. Ainsi, 
dix (10) employeurs sur les onze (11) estiment que les diplômés 

de l’IBAM sont immédiatement opérationnels dès leur recrutement. 
Ils expliquent cela par la qualité de la formation, et surtout par les 

interactions permanentes entre l’institut et le monde du travail, 
l’instauration du module stage en entreprise, et notamment par 

l’intervention des professionnels dans la formation par la prise en 
charge de certaines unités d’enseignement. 
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Neuf (09) employeurs déclarent ne pas avoir rencontré de 

difficultés majeures avec ceux qu’ils ont embauché. Ils affirment 
que ces étudiants se sont rapidement intégrés dans les équipes en 

montrant une bonne capacité d’assimilation des consignes et de 
bonnes compétences techniques. Cependant, les trois (03) 

employeurs du domaine des BTP émettent tous des critiques quant 

à l’insuffisance de certaines compétences techniques. L’un d’eux 
déclare : « votre institut devrait mettre beaucoup l’accent sur les 

compétences techniques liées aux soumissions de dossiers aux 
marchés publics. Nous avons recruté un comptable et une 

secrétaire formés chez vous, et à chaque fois il nous a fallu leur 
faire suivre des formations dans ce domaine ». 

 

Quelles sont selon vous les facteurs qui déterminent l’obtention 

d’un emploi au Burkina ? 
 

À cette question, les diplômés ont donné leurs avis que nous avons 
répertorié dans le tableau 7. 

 
Tableau 7 : Les facteurs qui déterminent l’obtention d’un emploi au  

Burkina  

 

Justifications Nb. Cit. 

Le niveau d’instruction (diplôme) et l’expérience 83 

Les compétences et le savoir faire 71 

Les relations et les recommandations 60 

Une bonne formation ou une bonne base académique 31 

La polyvalence et la détermination 27 

Un bon carnet d’adresse et un bon réseau 25 

La persévérance dans la recherche 20 

TOTAL OBS. 100 

 

Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 
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Quant aux employeurs, les résultats de notre enquête indiquent 

que les critères pris en compte pour le recrutement des nouveaux 
diplômés sont par ordre d’importance le niveau d’instruction et 

l’expérience professionnelle. En plus de ces deux critères, le 
secteur bancaire et celui des assurances prennent en compte l’âge 

(les plus jeunes étant privilégiés) et le genre (les filles ayant 

l’avantage quand il s’agit des postes relevant du front office.  

Les enquêtés ont fait des suggestions dans l’optique de favoriser 

l’insertion professionnelle. Parmi ces suggestions, les plus 
récurrentes portent sur la recommandation des étudiants en fin de 

cycle pour des stages et pré-emplois, la mise en place d’un 
mécanisme de suivi des anciens étudiants et la possibilité de 

recycler ceux qui mettent beaucoup de temps pour trouver un 
premier emploi, et enfin l’instauration d’un module d’initiation à 

l’entrepreneuriat et aux techniques de recherche de financement.  

Pour les employeurs, les suggestions pour une meilleure 

employabilité des diplômés de l’institut sont résumées dans le 
tableau 8.  

 
Tableau 8 : Suggestions des employeurs pour l’amélioration de la 
formation à l’IBAM 

 
Suggestions Nb. Cit. 

Renforcer la participation des professionnels à la 

formation des étudiants car il s’agit de domaines très 

dynamiques 

4 

Augmenter la durée des stages pratiques, et signer des 

conventions avec les entreprises, suivre les étudiants 

lors des stages 

3 

Avec le phénomène de mondialisation, l’IBAM doit 

intégrer l’apprentissage d’autres langues 

internationales dans son programme de formation 

3 

L’IBAM doit intégrer des modules techniques dans sa 

formation : marchés publics, entrepreneuriat, bourse, 

intelligence artificielle 

3 

Organiser des journées porte-ouvertes pour mieux faire 

connaître les formations 

2 

TOTAL OBS. 11 
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Source : données de l’enquête, août-septembre 2023 

 
3. Discussions 

 

Les résultats de l’enquête nous montrent que 85% ont un emploi 

lié à leur formation académique. Aussi, si nous calculons le taux 

d’insertion des diplômés enquêtés par filière, nous voyons que les 
diplômés des filières Assistance de Direction Bilingue (ADB) et 

Assurance Banque Finance (ABF) ont un taux d’insertion élevé par 
rapports aux autres filières, soit 95%, avec cependant un temps 

d’insertion beaucoup plus court pour la filière ADB. Ensuite, 
viennent les diplômés de Méthodes Informatiques Appliquées à la 

Gestion des Entreprises (MIAGE) soit 90%. Nous avons par la suite 
les diplômés des filières Comptabilité Contrôle Audit (CCA) 85% et 

en dernière position la Filière Marketing et Gestion (MG) 75%. 
Ainsi, de façon générale nous pouvons conclure que les diplômés 

de IBAM arrivent à trouver facilement un emploi après leur 
formation car ils ont un taux d’insertion global de 88%, ce qui est 

relativement satisfaisant par rapport à la situation d’ensemble des 
diplômés de l’enseignement supérieur dans notre pays. Cette 

situation s’explique par l’adéquation de la formation aux réalités et 

aux besoins des entreprises, conférée par la forte implication des 
professionnels dans la formation et le module stage, qui permettent 

aux étudiants d’acquérir des compétences techniques en lien avec 
les futurs emplois. Ces résultats sont ainsi en accord avec ceux de 

L. Zaongo (2021) qui relevait dans son étude que le niveau de 
réinvestissement des acquis de formation initiale en stage est 

satisfaisant pour la majorité des étudiants, et ceux de la Banque 
mondiale (2014), pour qui l’acquisition de compétences avérées, 

d’outils du système scolaire permettant de répondre aux besoins 
du marché du travail sont des atouts à l’obtention d’un emploi.  

Par ailleurs, les résultats de notre enquête montrent qu’un nombre 
important d’enquêtés (33) ont obtenu leur premier emploi à la suite 

d’un stage soit 37,5% de ceux qui travaillent. De plus un 
croisement du nombre de diplômés qui travaillent à ceux qui ont 

effectués des stages après leur formation nous permettent de voir 

que 75,03 % de ceux qui travaillent ont eu à effectuer au moins 
deux stages après leur formation. Sur la base de ces données, nous 

pouvons admettre que les individus qui ont effectué un stage après 
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l’obtention de leur diplôme ont plus de chance d’obtenir un emploi 

que ceux n’ayant pas fait de stage. Le stage constitue ainsi une 
opportunité d'apprendre, de se confronter au marché du travail, de 

se faire des relations et d’acquérir l’expérience nécessaire pour 
postuler aux offres d’emploi. Il est déterminant pour l’insertion 

professionnelle de l'étudiant. 

De façon générale, les résultats de l’enquête montrent que les 
employeurs perçoivent positivement les compétences des étudiants 

sortants de l’IBAM, qu’ils trouvent compétents et immédiatement 
opérationnels, même s’il faut quelques fois procéder à des 

formations complémentaires en relation avec le domaine spécifique 
d’activités.  

Nos résultats sont cependant en désaccord avec celui de S. Y. 
Akakpo-Numado et al. (2020) qui estiment que les étudiants 

obtiennent leur diplôme sans avoir acquis suffisamment de 
compétences techniques suffisantes. Cela s’explique probablement 

par le fait que notre étude a porté sur des diplômés de filières 
professionnalisantes, où l’implication des professionnels des 

différents corps de métier est réelle, ce qui permet d’assurer une 
certaine proximité entre les contextes de formation et de travail.  

Par contre, nous sommes en accord avec le rapport de l’UNESCO-

BREDA (2008) qui indique que les diplômés de l’enseignement 
supérieur de 23 pays d’Afrique Subsaharienne éprouvent des 

difficultés d’insertion professionnelle. Il souligne que dans le 
contexte actuel, le chômage des diplômés tient essentiellement au 

« surdimensionnement » de l’enseignement supérieur par rapport 
à la capacité d’absorption du secteur moderne. En effet, quand on 

prend le cas particulier du Burkina Faso, la majorité des diplômés 
issus chaque année de l’enseignement supérieur sont titulaires de 

diplômes relevant des domaines de Sciences Sociales, Commerce 
et Droit (47,3%) et des domaines Lettres et Arts (16,9%), 

domaines où il est plus difficile de trouver un emploi au vu des 
caractéristiques de l’économie du pays ; tandis que les secteurs de 

l’Ingénierie Industrie de Transformation et Production et celui des 
Services se situant respectivement à 13.9% et 3,3%. (Dges-Mesri, 

février 2023).  

De la mise en relation des résultats obtenus, nous retenons que les 
principaux facteurs déterminants l’obtention d’un emploi dans le 
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cadre de notre étude sont le niveau d’instruction, l’expérience, les 

compétences techniques, les stages, le réseau relationnel e la 
spécialité de formation car le taux d’insertion de certaines filières 

est plus élevé que d’autres.  

 

Conclusion 

 

La formation est un levier de développement économique et social 

pour un pays. Mais pour cela, il faut nécessairement que ce soit 
une formation de qualité adaptée aux réalités des différents 

secteurs productifs.  

Aussi, l’objectif de cette étude est de contribuer à une meilleure 

connaissance des facteurs qui influencent l’insertion professionnelle 
des diplômés de l’IBAM. Nous avons, pour ce faire, procédé à des 

enquêtes aussi bien auprès des diplômés des différentes filières 
qu’auprès des employeurs afin de recueillir les informations 

nécessaires permettant d’évaluer le taux d’insertion des étudiants 
issus de trois promotions ainsi que les perceptions des enquêtés 

sur la qualité de la formation et les facteurs déterminants l’insertion 
professionnelle des jeunes diplômés.  

Les différents résultats auxquels nous sommes parvenus montrent 

que le taux d’insertion des diplômés des différentes filières est 
satisfaisant, avec cependant deux filières dont les gradués sont très 

appréciés, notamment par le secteur des services. Le délai mis 
avant l’obtention d’un premier emploi est dans la majorité des cas 

inférieur à un an. Les différentes suggestions d’amélioration de 
l’efficacité de la formation faites par les enquêtés ont été 

répertoriées, et leur prise en compte par les responsables 
académiques permettront certainement d’améliorer les 

compétences professionnelles des futurs gradués. 
 

Références bibliographiques 

 

AKAKPO-NUMADO Sena Yawo ; COMPAORÉ Maxime et  



Lucien ZAONGO 

 

472 
 

Revue EVALU’A Experts et Evaluateurs d’Afrique 2024 n°1 
 

SANOGO Mamadou, 2020. « Analyse des difficultés ressenties 

par les diplômés de l’enseignement et de la formation techniques 
et professionnels (EFTP) du Burkina Faso ». Revue Akofena, spécial 

n°3 ; pp. 425-444 
BANQUE MONDIALE, 2013. « Rapport sur le développement dans 

le monde ». 

BANQUE MONDIALE, 2014. « Rapport de la Banque mondiale sur 
l’emploi des jeunes en Afrique sub-saharienne : Instaurer une 

politique efficace d’emploi des jeunes ». 
DGES-MESRI, février 2023. « Tableau de bord 2021-2022 de 

l’enseignement supérieur ». 
GOLDIN Nicole, HOBSON Matthew, GLICK Peter, LUNDBERG 

Mattias et PUERTO Susana. 2015. « Toward Solutions for Youth 
Employment : A Baseline for 2015. » Solutions for Youth 

Employment, Washington D.C. 
INSD, décembre 2016. « Enquête nationale sur l’emploi et le 

secteur informel (ENSI-2015) ». 
INSD, juillet 2022. « Enquête démographique et de santé 2021 ; 

rapport des indicateurs clés ». 
OIT, 2012. « Rapport sur le travail dans le monde ». 

ONE, 2022. « Annuaire statistique du marché de l’emploi 2020 ». 

UNESCO-BREDA- Pôle de Dakar. 2008. « Réformes de 
l’enseignement supérieur en Afrique : éléments de cadrage ». 

RONTOPOULO Jeanne Lamoure, 1998. « L’évaluation de 
l’enseignement supérieur » UNESCO 1998. 

SAJOUX Muriel, GOLAZ Valérie & LEFÈVRE Cécile, 2015. 
« L’Afrique, un continent jeune et hétérogène appelé à vieillir : 

enjeux en matière de protection sociale des personnes 
âgées ». Mondes en développement, Vol. 171, n°3, pp. 11-30. 

ZAONGO Lucien, 2021. « Perception des étudiants des filières 
tertiaries de l’Institut Burkinabè des Arts et Métiers (IBAM) de 

l’Université Joseph KI-ZERBO sur le transfert des acquis de la 
formation initiale en stage ». Revue Wiiré, N°12, Presses 

Universitaires de Koudougou (Burkina Faso) N°ISSN 2424-7316, 
Volume 1, pp. 85-103. 

 


